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Texte de la question

M. Jacques Bompard attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le revenu de
solidarité active. Au bout de cinq années d'existence, le RSA se voit condamné. Créé pour sortir 2 millions de
personnes au chômage en trois ans, il n'a permis en cinq ans qu'à seulement 151 000 citoyens de franchir le seuil de
pauvreté. Le RSA socle accueille 1,8 million de foyers aujourd'hui, en hausse de 7,5 % sur un an. Quant au RSA
activité, il n'a pas atteint non plus son objectif. Ce dispositif qui coûte 10 milliards d'euros par an est inefficace.
Penser pouvoir régler de tels problèmes au niveau national est utopique, le retour à l'emploi passe uniquement par le
retour au travail de ceux qui touchent des indemnités. Il lui demande si la solution au problème du chômage ne
passerait pas plutôt par l'adage « si tout travail mérite salaire, tout salaire mérite travail ».

Texte de la réponse

  L'augmentation du nombre de bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) constatée ces dernières années,
est due en grande part à la conjoncture économique. Le RSA constituant le dernier filet de sécurité pour les
personnes sans ressources ou avec des ressources très faibles, il constitue le recours naturel pour les personnes qui
ont perdu leur emploi et/ou qui n'arrivent pas à (re) trouver un emploi, et n'ont pas droit ou ont épuisé leurs droits à
indemnisation du chômage. La durée de cette conjoncture économique difficile induit un effet d'autant plus net sur
le nombre de bénéficiaires du RSA que ce public fragile constitue, même en période de reprise économique, les
demandeurs d'emploi les plus tardivement recrutés.  Face à cette situation, le Gouvernement agit dans plusieurs
directions complémentaires : - d'une part, il veille à soutenir les revenus des plus défavorisés de nos concitoyens :
c'est en ce sens qu'il a été décidé, dans le cadre du plan de lutte contre la pauvreté lancé en janvier 2013, de
revaloriser le RSA de 10 % sur 5 ans, en plus de l'inflation. - d'autre part, il encourage la création d'emplois par
diverses mesures prises dans le cadre du pacte de responsabilité et de solidarité pour l'emploi et le pouvoir d'achat
annoncé par le Président de la République le 31 décembre 2013, et destiné à redresser la compétitivité des
entreprises et à faire reculer le chômage ; - enfin, il a mis en place, depuis le 1er janvier 2016, une forte incitation à
la reprise ou à l'accroissement de l'activité professionnelle, par la création de la prime d'activité, nouvelle prestation
qui soutient l'activité professionnelle des travailleurs modestes et se substitue au RSA activité. Elle connait un
succès réel en s'adressant à un public plus large constitué de ménages en emploi mais disposant de ressources
modestes.
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